
Aussi loin que l’on remonte dans 
la carrière de M. Denis Trottier, on 
y retrouve la préoccupation pour 
les affaires publiques. Écologiste re-
connu, défenseur du principe de
développement durable, régionaliste
convaincu, il est le maire de la
municipalité de Péribonka et préfet
de la MRC Maria-Chapdelaine.  Le
Réseau a voulu connaître la vision de
M. Trottier sur le rôle du maire d’une
petite municipalité située en région.

Située au nord du Lac Saint-Jean, la
municipalité de Péribonka compte
567 habitants. Elle est membre du
RQVVS depuis 2003.

RQVVS : Quelles sont les motifs qui
vous ont amené à occuper le poste
de maire de Péribonka ?

DT : L’histoire familiale a certaine-
ment contribué à développer un
sentiment très fort de fierté et d’ap-
partenance à Péribonka. D’abord
parce que mon arrière-grand-père
est le fondateur de Péribonka et que
depuis près de cinquante ans j’y
passe les meilleurs moments de ma
vie, avec ma famille. Je n’ai pas
hésité longtemps quand, à la
recherche d’un candidat potentiel,
des citoyens ont suggéré que je me

présente comme maire. D’autant
plus qu’après un règne de dix ans de
l’ancien maire,  la relève s’imposait.

RQVVS : Vous êtes reconnu comme
un environnementaliste, un pacifiste
et un adepte du développement
durable. Comment ces valeurs influ-
encent-elles votre rôle de maire ?

DT : Peu importe les fonctions que
l’on occupe, chacun apporte avec lui
ses valeurs et pour moi elles sont
fondamentales. Comme maire, je
crois que le principe de développe-
ment durable doit guider mes
actions, dans le sens où il associe les
dimensions sociale, économique et
environnementale. Mes concitoyens
sont d’accord aussi. Par exemple,
dans un milieu comme le nôtre, pro-
ducteur de matières premières, tout
en ne mettant pas en péril les entre-
prises existantes, il faut constam-
ment demeurer à l’affût du
développement de méthodes de pro-
duction alternatives viables, en vue
de protéger l’environnement. Ces
pratiques contribuent à s’assurer de
conserver et de développer des
emplois de qualité, dans un envi-
ronnement sain, pour le mieux être
de toute la population.               

(suite à la page 2)
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RQVVS : Dans le discours ambiant, il
semble qu’aborder la réalité des
petites municipalités en région, c’est
aborder surtout la problématique de
la dévitalisation. Qu’en est-il pour la
municipalité  de Péribonka ?

DT : Le monde se divise en deux. 
Il y a ceux qui cherchent des
coupables et ceux qui cherchent des
solutions. J’appartiens à la deu-
xième catégorie. Mais c’est vrai que
la situation est inquiétante. Par
exemple, la courbe démographique
de Péribonka est passée de 1000
personnes en 71, à 567 en 2001. À
l’exode des jeunes vers les grands
centres, s’ajoute maintenant le
phénomène des aînés qui une fois à
la retraite, partent retrouver leurs
enfants. Si rien n’est fait pour garder
notre monde, c’est sûr que l’avenir
des petits villages comme le nôtre
s’annonce sombre. Comme nous ne
pouvons plus compter uniquement
sur l’entreprise privée pour assurer
notre développement, il faut
innover, chercher des solutions
alternatives. Le Conseil municipal de
Péribonka est ouvert à toute idée
nouvelle.

Régionalement, via la CRÉ (Confé-
rence régionale des élus), des re-
vendications sont faites pour que
les emplois liés au ministère des
ressources naturelles soient décen-
tralisés dans les régions où elles sont
exploitées. Pour le Saguenay-Lac-
Saint-Jean cela signifie un impact
considérable avec 600 salariés de
l’État qui s’établiraient dans la
région. 

Le développement passe aussi par la
mise en valeur du territoire avec

l’amélioration et l’ajout d’infrastruc-
tures touristiques. À Péribonka, des
projets qui associent culture et
nature sont en cours. D’ailleurs je
crois que le touriste du futur sera
davantage attiré par des concepts
qui intègrent les deux dimensions :
profiter de la beauté de nos
paysages dans un univers culturel
de qualité. Le développement touris-
tique est donc une priorité pour le
Conseil. C’est rentable économique-
ment mais socialement aussi car, les
citoyens de notre village profitent
aussi des infrastructures. À titre
d’exemple, Péribonka s’est porté
acquéreur d’un bateau/navette qui
permettra aux touristes et aussi à la
population des alentours, d’avoir
accès au parc national de Pointe
Taillon.  

La qualité de vie dans un village
comme le nôtre, utilisée comme un
levier de promotion,  peut constituer
un attrait majeur pour retenir et
attirer les gens. Je réfléchis actuelle-
ment à un concept de village/entre-
prise avec des services de proximité,
qui favoriserait l’occupation du ter-
ritoire dans un environnement sain,
avec un paysage exceptionnel. 

RQVVS : La municipalité de
Péribonka est membre du Réseau
VVS depuis 2003, en quoi cette
approche vous inspire-t-elle ?

DT : En fait, l’ensemble des actions
que nous posons va dans le sens de
l’approche VVS. Pour moi, la santé
d’une collectivité c’est plus que l’ab-
sence de maladie, c’est une question
de bien-être, sous toutes ses formes,
économique, sociale et environ-
nementale. 
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Nous avons peu de moyens et nous
concentrons nos énergies. Ce sont
surtout des bénévoles qui sont
chargés des comités, comme celui de
la famille, considéré comme le
comité central responsable, entre
autres, de la politique familiale 
dont s’est dotée la municipalité.
Présentement, au chapitre de la
santé, des efforts sont faits pour
faire revenir un médecin, en plus
d’élaborer un projet pilote en
prévention. Des petits gestes con-
crets, des actions dont les résultats
peuvent être mesurés, sont aussi mis
de l’avant. Par exemple, la plan-
tation d’arbres, l’accueil spécial
réservé aux nouveaux arrivants, et
l’installation de jets d’eau pour les
enfants. Nous ouvrons également
un compte à la Caisse populaire en
déposant un montant de 100$ pour
chaque nouveau-né. Ça permet de
créer un sentiment de fierté et d’ap-
partenance tout en contribuant au
maintien de la Caisse Pop dans notre
village.

RQVVS : Plus globalement, quels
sont les principaux enjeux et       les
défis auxquels sont confrontées les
municipalités ?

DT : La décentralisation est certaine-
ment en enjeu majeur. Elle inquiète
beaucoup de gens car, ce qu’on 
a connu antérieurement avec 
les décentralisations, c’est l’ajout 
de nouvelles responsabilités sans
l’accompagnement des ressources
nécessaires à leur réalisation. Je
crois au principe de décentralisation
favorisant un développement qui
vise la prise en charge de leur 
destinée, par les individus et les 
collectivités. Mais pour ça, il est

important de bien cerner les pou-
voirs et les outils qui pourraient être
décentralisés. Il faut aussi que la
décentralisation s’accompagne des
revenus correspondants. 

Pour une région comme la nôtre, si
on n’a pas le contrôle sur l’environ-
nement physique, on demeure
dépendant des autres; il faut donc,
dans un premier temps, axer la
décentralisation sur la gestion des
ressources naturelles comme la
forêt, les mines et l’hydroélectricité.
Je crois que la gestion des matières
premières serait plus efficace si elle
était faite en région, par les gens qui
vivent de leur exploitation. Dans cet
exercice de décentralisation, il fau-
dra éviter que la gestion et les
emplois soient concentrés vers 
une ville centre, un pôle unique. 
Par exemple, des 600 emplois
revendiqués par la CRÉ, on peut
penser qu’une centaine de ces
emplois pourraient être dirigés dans 
chacune des trois MRC du Lac-
Saint-Jean. 

Il y a aussi la décroissance démo-
graphique qui demeure un enjeu de
taille. Même si la situation est
inquiétante, je demeure optimiste.
Le modèle québécois de développe-
ment ne favorise aucunement les
régions ni les petites communautés.
Si on ne veut pas tous se retrouver
dans le centre-ville de Montréal, il
faut réinventer un modèle de
développement original, qui prend
en compte l’occupation du territoire.
Quand on voit que ça ne marche
plus, il faut arrêter de chercher des
coupables et dire que c’est la faute
des autres. Il faut se cracher dans les
mains, surtout ne pas baisser les

bras même si la situation est difficile
et chercher des solutions. 

La solution pour la région et les
communautés qui la composent,
c’est d’abord la prise en charge de
notre propre développement. L’État
a un rôle à jouer dans la répartition
de la richesse. Nous devons lui faire
la démonstration que nos revendi-
cations sont justes et raisonnables.

RQVVS : Dans ce contexte, le rôle et
le profil de l’élu municipal sont-ils
appelés à se modifier ?

DT : D’abord je crois qu’il faut reva-
loriser la fonction de l’élu. Dans un
avenir rapproché, dans le contexte
de la mondialisation et de la faillite
de la gestion, de moins en moins
efficace, des pouvoirs centraux, les
fonctions de l’élu à l’échelle muni-
cipale retrouveront la faveur de plus
en plus de gens qui désirent se réap-
proprier une certaine forme de pou-
voir.

Cependant, à l’heure actuelle, je
m’inquiète pour la relève. Dans un
monde où règne l’individualisme, il
y a beaucoup de travail à faire pour
convaincre les gens de se présenter
en politique municipale. La sensibi-
lisation à la fonction municipale et
aux défis qu’elle suppose est donc
une étape importante dans le
recrutement de nouvelles personnes.
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D’autre part, dans le cadre de la
décentralisation, les exigences en
terme de responsabilités et d’éner-
gies à y consacrer seront de plus en
plus grandes. Pour accomplir effi-
cacement son rôle, l’élu de l’avenir
devra posséder des compétences
variées. 

Actuellement, la rémunération des
élus, le nombre d’heures et la multi-
plication des comités sur lesquels ils
doivent siéger est tel, qu’il n’y a pra-
tiquement que des retraités qui sont
disponibles pour remplir cette fonc-
tion. Ils sont importants mais, il faut
aussi penser à une composition plus
représentative de l’ensemble des
citoyens sur le Conseil municipal.  

Il faut améliorer les conditions.
Revoir la rémunération, inventer de
nouveaux mécanismes incitatifs
comme par exemple, accorder des
congés sociaux dans les organisa-
tions et les entreprises, qui pour-
raient être compensés en partie par
l’État. C’est sûr que pour ça aussi il
faudra être inventif.

Les élections municipales qui se
dérouleront sur l’ensemble du 
territoire québécois en novembre
prochain, dans toutes municipalités,
ça m’apparaît une mesure positive.
D’abord, les citoyens seront infor-
més qu’il y a des élections dans leur
municipalité. Ça permettra de va-
loriser la fonction de l’élu, susciter
plus d’intérêt pour les affaires
municipales, favoriser l’implication
des citoyens et peut-être attirer plus
de candidats. ■

Dossier spécial
Élections municipales 2005

P A R N A D I N E M A L T A I S

Le monde municipal québécois vivra
cette année un événement sans
précédent. En novembre 2005, pour
la première fois au Québec, les
citoyens iront aux urnes en même
temps pour choisir les personnes
qui gouverneront les destinées de
leur municipalité pour les quatre
prochaines années. Depuis 1997, 
57% des municipalités, représentant
70% de la population du Québec,
tenaient leurs élections simultané-
ment. À la suite de modifications
apportées à la Loi sur les élections et
les référendums dans les municipa-
lités en 2001, les élections auront
lieu en 2005 pour toutes les muni-
cipalités québécoises. Par la suite,
elles auront lieu aux quatre ans.

Dans bien des municipalités du
Québec, le portrait qu’offre la
représentativité des conseils munici-
paux est préoccupant: on y retrouve
peu de femmes (24%), de jeunes 
de moins de 35 ans (8%) et de
minorités culturelles. De surcroît,
lors des élections, plusieurs postes
d’élu-e-s sont pourvus par acclama-
tion, faute de candidatures. On note
aussi que le taux de participation au
vote est généralement peu élevé. 

Les élections municipales générales
de novembre 2005 offrent l’occasion
de braquer les projecteurs sur notre
vie démocratique locale et de sus-
citer toutes sortes d’actions pour que
ces élections soient une occasion de

regain d’intérêt pour la politique
municipale. 

C’est une occasion rêvée pour sus-
citer une relève composée de
citoyens et de citoyennes de toutes
catégories dont la contribution à la
gestion municipale ne sera que
bénéfique aux communautés.  

Les conseils municipaux sont des
instances démocratiques qui re-
présentent et défendent les intérêts
des personnes qui vivent dans la
municipalité. Or, hommes, femmes,
jeunes, aînés, communautés cul-
turelles ont une vision des choses 
et des besoins qui parfois diffèrent.
Pour bâtir des communautés
durables et en santé, la prise en
compte de cette variété de préoccu-
pations est capitale. C’est pourquoi il
est si important d’agir pour que les
conseils municipaux offrent une
composition représentative des dif-
férentes catégories de citoyens.

Des actions partout au
Québec

On constate actuellement une
importante mobilisation un peu
partout dans les régions afin que les
femmes et les jeunes soient de plus
en plus présents à ce palier décision-
nel. Plusieurs tables régionales de
concertation des groupes de femmes 
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D’autre part, la Table des partenaires
Femmes et politique municipale
regroupe plusieurs des acteurs
provinciaux concernés par la place
des femmes en politique et vise à
favoriser la concertation et la sy-
nergie pour que diverses actions se
réalisent en prévision des élections
municipales.

Parité homme-femme : les
municipalités de la MRC

Maskinongé innovent 

Le Centre des femmes l’Héritage de
Louiseville a développé un projet qui
vise à faire en sorte que d’ici 2010,
les 45 instances décisionnelles de  la
MRC Maskinongé présentent une pa-
rité homme-femme. Tous les milieux
sont visés. Qu’on pense au scolaire
où 75% des postes sont occupés par
des femmes ou au milieu municipal
qui présente la situation inverse - les
conseils municipaux se composent
d’environ 75% d’hommes. Le Centre
a développé une résolution par
laquelle l’organisme signataire
reconnaît l’importance d’agir pour
parvenir à la parité. Parmi les 17
municipalités que compte la MRC
Maskinongé, plus de la moitié ont
adopté une telle résolution jusqu’à
maintenant.

Un site Web sur les 
élections municipales 2005 

Pour tout savoir sur les élections
municipales, les activités à venir
dans les régions, la marche à suivre
pour se porter candidat ou candi-
date, les ressources de soutien, etc.,

il suffit de consulter le site web www.
electionsmunicipales.gouv.qc.ca.
Vous y trouverez une foule d’infor-
mations utiles. ■

Comment susciter des 
candidatures aux prochaines

élections municipales de
novembre 2005 ?

Pour diverses raisons, mais notamment
parce que bien des gens croient que la
politique municipale n’est pas un lieu
d’implication stimulant, il est difficile
de susciter des candidatures. Or, l’ex-
périence du Réseau québécois de Villes
et Villages en santé, est un excellent
outil pour faire ressortir qu’il est pos-
sible de renouveler les façons de faire
en matière de gestion municipale et
que le rôle d’élu-e municipal-e peut
être emballant.  

Le RQVVS propose donc une activité 
de sensibilisation qui a pour objet de

susciter de l’intérêt pour la politique
municipale. 

Description : Changer le monde en
devenant élu-e municipal-e !

Vous croyez que la politique munici-
pale c’est « plate »? Venez découvrir
comment le rôle d’élu-e municipal-e
peut être emballant ! Les élus muni-
cipaux ne sont pas que des gestion-
naires, ils doivent aussi être des 
leaders capables de mobiliser leur
milieu autour d’objectifs partagés.
Venez découvrir des attitudes à
développer en tant qu’élu-e pour que
la com-munauté soit en meilleure
santé : la vision, la vigie, la com-
munication, la mobilisation, la flexi-
bilité, la compétence, l’amélioration
continue. Venez vous familiariser avec
une vision, des outils et des stratégies
qui renouvellent les pratiques en
matière de gestion municipale.
Découvrez comment bâtir un pro-
gramme politique où concertation,
partenariat et implication des citoyens
sont les maîtres mots. Venez découvrir
comment bâtir des communautés
durables et en santé!

Personne-ressource : Roger Lachance,
président fondateur du RQVVS, ex-
maire de Pintendre et spécialiste du
monde municipal.

Si vous êtes intéressés à tenir une telle
activité dans votre région, veuillez
communiquer avec Nadine Maltais au
(418) 650-5115 poste 5507.

Mairesse ou maire, 
conseillère ou conseiller…

Pourquoi pas vous?

Très intéressant guide à l’intention
des personnes qui désirent se porter
candidates ou candidats lors des
élections municipales. Produit par le
ministère des Affaires municipales,
du Sport et du Loisir, il est ac-
cessible en format pdf sur le 
site Elections municipales : www.
electionsmunicipales.gouv.qc.ca
consultez la section documentation.
Pour en obtenir une copie composez
le (418) 691-2018 poste 3202.
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Conseil d’administration 

Pour la première fois cette année, les
membres du conseil d’administra-
tion se sont réunis le 21 janvier à
Laval pour poursuivre les échanges
au sujet des défis et enjeux du mou-

vement des Villes et Villages en
santé. Alliant bonne humeur et
sérieux, cette séance de travail a
permis de consolider et bonifier
le plan de travail du Réseau pour 
les prochains mois. C’est à cette
occasion que le conseil a convenu
d’accepter l’invitation du ministre
de l’Environnement, M. Thomas 
J. Mulcair, à participer à la consul-
tation sur le Plan de développement
durable du Québec. Une synthèse de
la position et des principales recom-
mandations du Réseau vous est
présentée à la page 12 du Bulletin.

Lancement du Concours des
Prix d’Excellence 2005   

Le concours 2005 des Prix d’excel-
lence sera lancé beaucoup plus tôt
cette année. Le formulaire de mise
en candidature a été envoyé à toutes
les municipalités membres et est
disponible sur le site web du RQVVS

dans la section Prix d’excellence. Il
est à noter que la date limite pour
soumettre une candidature est le 
17 mai 2005. 

Rappelons que ce con-
cours vise à souligner les
bons coups des muni-
cipalités membres du
Réseau engagées dans
l’amélioration de la qua-
lité de vie. Trois prix et
six mentions seulement
seront remis aux muni-
cipalités qui ont su réali-
ser des projets novateurs

faisant appel à la participation des
citoyennes et citoyens et à la con-
certation intersectorielle et ce dans
une perspective de développement
durable. 

Le jury composé de représentants
des secteurs de la santé, municipal
et universitaire vont se réunir à la
mi-juin pour analyser chacun des
dossiers acheminés. Le nom des
récipiendaires sera dévoilé lors du
banquet du vendredi 9 septembre à
Saint-Pacôme. 

Le VVS-Express se refait 
une beauté !   

Il nous fait grand plaisir de vous
présenter les nouveaux habits du
VVS-Express, le bulletin électro-
nique du Réseau. C’est au début de
2002, que le RQVVS lançait son bul-
letin électronique. Trois ans plus
tard, la technologie a évoluée, le

Réseau s’est dotée d’une nouvelle
image,  il était temps de mettre le
VVS-Express au goût du jour ! 
Vous y trouverez toujours le même
contenu, à savoir des capsules d’in-
formation sur la vie du Réseau, les
réalisations de nos membres, le
monde municipal, le développement
des communautés, le dévelop-
pement durable, les événements 
à venir, etc. Seuls le format et 
le graphisme ont changés. Vous
noterez qu’il revêt les mêmes atours
que nos outils corporatifs. Nous
espérons qu’il vous plaira. La vita-
lité de cet outil dépend de vous,
n’oubliez pas de nous envoyer vos
nouvelles et communiqués. Nous
souhaitons remercier chaleureuse-
ment Chantale Pelletier de l’Institut
national de santé publique du
Québec qui est la magicienne der-
rière la création de ce nouveau VVS-
Express. Pour vous abonner gratui-
tement ou pour accéder au VVS-
Express : www.rqvvs.qc.ca/VVS
Express/

Quoi de neuf au RQVVS
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Colloque 2005 :
Saint-Pacôme se prépare à

vous accueillir  

Le chantier du colloque 2005 va 
bon train. Les membres du comité
organisateur, après avoir effectué 
un bon remue-
méninges, ont re-
tenu un thème,
des sujets d’ate-
lier, des noms de
conférenciers et
trois itinéraires 
de visite. Vous
recevrez donc
sous peu le pro-
gramme final de
cet événement provincial qui aura
lieu du 8 au 10 septembre 2005. 
Ce sera une occasion en or pour
aller partager, apprendre, célébrer,
découvrir des projets et visiter un
coin de pays inspirant et pittoresque
situé dans la belle région du Bas-
Saint-Laurent. Saint-Pacôme fait
d’ailleurs partie de l’Association des
plus beaux villages du Québec. http:
//www.beauxvillages.qc.ca/francais/
villages/st_pacome.html

Saint-Pacôme qui compte 1701
habitants a été le premier village en
Amérique du Nord à adhérer au
mouvement des Villes et Villages 
en santé. Et depuis cette adhésion, 
la municipalité en collaboration
avec ses partenaires et citoyens
demeurent toujours actifs dans la
réalisation de projets concrets visant
la qualité de vie. Pour en savoir
plus, n’hésitez pas à aller visiter le
site web de la municipalité qui se

trouve à l’adresse suivante : http://
www.st-pacome.ca

Consciencieux et organisé, le comité
organisateur de Val-d’Or n’a pas
ménagé ses efforts pour léguer en
héritage, un inventaire de tous les
outils et documents produits pour
l’organisation du colloque 2004.

Val-d’Or a aussi inclus plusieurs
recommandations pertinentes pour
les organisateurs des colloques à
venir.  Quelle bonne idée! 

En route vers le colloque
international de 2006 

Saviez-vous que le Réseau québé-
cois de Villes et Villages en santé
s’est vu confier le mandat d’organi-
ser le 8e Colloque international fran-
cophone des Villes et Villages en
santé en 2006 ? 

Au printemps dernier, les munici-
palités membres du Réseau ont été
invitées à soumettre leur candida-
ture pour l’organisation de cet
événement international.  Le conseil
d’administration, après analyse des
candidatures reçues, a dévoilé son
choix au cours de l’Assemblée
générale de septembre dernier.

C’est la région des Laurentides –
regroupant la MRC des Pays-d’en-
Haut, Saint-Jérôme et Val-David –
qui a obtenu le meilleur pointage.
Le colloque annuel 2006 sera donc
d’envergure internationale et ac-
cueillera plusieurs délégations de la
francophonie.    

Louis Poirier, coordonnateur du
Réseau s’est d’ailleurs rendu en
France en début janvier pour assis-
ter à une rencontre de travail avec
des représentants du Centre col-
laborateur de l’OMS pour les villes
santé francophones de Rennes. Le
défi consistait à identifier les grands
thèmes de l’événement. À son retour
Louis Poirier a affirmé : « Les préoc-
cupations et thèmes de discussion
des acteurs du Québec et des autres
réseaux francophones de villes et
villages en santé tendent de plus en
plus à se rejoindre notamment
depuis le colloque de Bruxelles ».   

Pendant son séjour en France, Louis
a aussi présenté la Grille d’analyse
de projets Vers des communautés
durables et en santé dans le cadre
d’une Journée internationale des
Villes et Villages en santé franco-
phones qui avait lieu à Paris le 26
janvier. La grille du Réseau a suscité
de l’intérêt de la part de participants
de sorte qu’elle pourrait faire l’objet
d’une mise en application dans cer-
taines villes françaises, belges et
suisses. ■
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Chibougamau
C’est à la faveur de la réalisation
d’un portrait de communauté avec le
soutien du CRSSS de Chibougamau,
que la municipalité a décidé d’a-
dhérer au Réseau. Chibougamau, ville
mono-industrielle située dans la
région Nord-du-Québec, a beaucoup
à faire en matière de développement
social selon M. André Naud, con-
seiller municipal de cette ville et
principal responsable de la mise en
place du comité local du citoyen qui
s’inspirera de VVS dans ses actions.

Guérin
Cette petite municipalité de 311
habitants est située au nord de 
la MRC du Témiscamingue. En
adhérant au RQVVS à l'automne, le
conseil municipal par son comité de
Guérin en santé veut poursuivre sa
démarche de développement local
en matière de qualité de vie et de
bien-être dans le cadre du plan d'ac-
tion en lien avec le Pacte rural. À
titre d'exemple, un groupe de pa-
rents se réunissent depuis quelques
temps pour mettre en place les con-
ditions pour le développement d'un
parc polyvalent où grands-parents,
parents et enfants pourront se
fréquenter. 

Kitcisakik
Cette communauté algonquine de
386 habitants est située au sein de 
la réserve faunique La Vérendrye, à
87 km au sud de Val-d’Or. En
adhérant au RQVVS en janvier
dernier, le conseil des Anicinapek 
de Kitcisakik veut poursuivre sa
démarche de développement local
en matière de qualité de vie et de
bien-être, dans le cadre du projet 
de construction de son nouveau 
village. Développer un réseau d’al-
liances solides avec sa population
ainsi qu’avec d’autres communautés.
Les défis sont immenses et l’avenir
est précurseur d’espoir pour les
enfants de la communauté et leurs
familles.

Malartic

Après avoir assisté à une présenta-
tion sur VVS au conseil municipal à
l'automne et participé au colloque
provincial du RQVV à Val-d'Or, la
répondante politique du conseil
municipal, Mme Isabelle Lauzon,
maintenant répondante politique de
Malartic ville en santé souhaite,
avec la collaboration de plusieurs
partenaires de la localité, élaborer la
Politique familiale de la ville de
Malartic. Des membres de la Table
jeunesse de Malartic sont suscepti-
bles d'être interpellés pour participer
à sa réalisation.

Saint-André-Avellin
À mi-chemin entre Montréal et
Gatineau-Ottawa, cette municipalité
de 3515 habitants de la MRC
Papineau a récemment adhéré au
Réseau après avoir assisté à une
présentation de M. Roger Lachance
et de Mme Paulette Lalande,
Mairesse de Plaisance.  Le slogan La
qualité de vie sans compromis se
retrouve d’ailleurs en première page
du site web de la municipalité. Une
communauté fière et ouverte qui
peut notamment compter sur le
dynamisme de plusieurs organismes
bénévoles.     

Saint-Liboire

C’est la possibilité d’échanger avec
d’autres municipalités sur leurs réa-
lisations « familles » qui a, à prime
abord, incité la municipalité de
Saint-Liboire a adhérer au RQVVS.
Saint-Liboire, située dans la MRC
des Maskoutains en Montérégie,
compte une proportion importante
de familles avec de jeunes enfants.
C’est autour de cette réalité que
diverses actions concrètes sont en
train de voir le jour dont une piste
cyclable pour permettre le transport
en vélo jusqu’à l’école. D’autres
actions sont prévues telles que des
mesures incitatives pour la planta-
tion d’arbres sur les terrains privés
et une campagne sur l’utilisation de
l’eau à travers le centre de la petite
enfance.

Présentation de nos nouveaux
membres
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Située au nord-ouest du Lac Saint-
Jean, à 330 kilomètres de la ville 
de Québec, la municipalité de
Normandin se distingue par ses 
réalisations audacieuses et le
dynamisme de sa communauté.
Mais à l’instar de nombreuses petites
municipalités, Normandin connaît
aussi son lot de problèmes, notam-
ment, le vieillissement de la popula-
tion, l’exode des jeunes et un taux
de chômage élevé.

Refusant de céder à la morosité
ambiante, Mme Lyne Groleau est
séduite par l’approche VVS dont elle
prend connaissance au congrès
AJIRR (Avenir des jeunes innova-
teurs regroupés en région) qui s’est
tenu en Abitibi au printemps 2003. 
« Les services offerts par le Réseau
VVS, l’échange d’information qu’il
permet entre les municipalités, me
sont apparus comme des outils
indispensables pour soutenir la créa-
tion d’un comité auprès du Conseil
municipal. » Jeune mère de famille
déjà très impliquée dans sa com-
munauté, elle amène le Conseil
municipal de Normandin à adhérer
au Réseau, l’automne suivant. Elle
prend alors la responsabilité de créer
et d’animer Le comité pour la qua-
lité de vie.  

Depuis, élue au poste de conseillère
municipale, elle représente le
Conseil au sein du comité. Son
entrée en politique est motivée par
le désir de contribuer activement à
faire changer les choses. «Pour con-
trer l’exode des jeunes par exemple,

il faut bien sûr créer de l’emploi,
mais un environnement sain, une
communauté en santé et un milieu
de vie dynamique peuvent aussi
constituer des attraits majeurs pour
de jeunes familles. »  

Pour Mme Groleau, le comité pour la
qualité de vie représente un outil
précieux pour animer la concerta-
tion de divers partenaires autour de
la réalisation de projets visant le

mieux être de la population. Fort de
l’appui du Conseil municipal, le
comité se compose des membres
suivants : une citoyenne, la secré-
taire de la chambre de commerce, la
directrice de la Maison des Jeunes,
le directeur des services des loisirs
de la municipalité de même que
deux conseillères municipales.
Chapeautant également le comité
porteur, créé dans le cadre du pacte
de la ruralité, les membres du comité
pour la qualité de vie se sont dotés
d’un plan d’action. 

Au chapitre des réalisations, le
comité pour la qualité de vie,
soucieux de la relève,  a organisé
une simulation d’une séance du

Conseil municipal, ce qui a permis à
une dizaine de jeunes du primaire de
se familiariser avec la politique
municipale. De plus, un bottin des
ressources de la municipalité est
actuellement en rédaction. Il sera
acheminé non seulement aux nou-
veaux résidents, mais aussi à
l’ensemble des citoyens et ce, dans
les prochaines semaines. 

D’autre part, le comité travaille
activement à l’organisation de la
fête de la famille prévue pour le 15
mai prochain. Cette fête  précédera
le dépôt vers la fin de 2005, d’un
projet de politique familiale pour la
population de Normandin. Il s’agit là
d’un dossier majeur pour le comité.

Ainsi, dira Mme Groleau, c’est petit
à petit, en posant des gestes concrets
dont les résultats sont tangibles, en
ménageant dans la mesure du possi-
ble les énergies des bénévoles, que le
comité pour la qualité de vie espère
maintenir l’intérêt et l’engagement
de la population  pour le maintien et
l’amélioration de la santé de la com-
munauté.

Pour plus d’informations, on peut
rejoindre Mme Lyne Groleau au
numéro de téléphone suivant : 
(418) 276-0022 poste 106. ■

À Normandin, le comité pour la qualité de vie
est en marche 
P A R F R A N C I N E S A V A R D
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Saviez-vous que l’herbe à poux
affecte plus de 10% de la population
québécoise et que les dépenses en
soins de santé représentent environs
50 millions annuellement? Grande
voyageuse, on observe que cette
herbe est toujours très présente 
dans la Vallée du Saint-Laurent,
refait surface en Gaspésie et 
semble vouloir s’établir en Abitibi-
Témiscamingue.   

À Victoriaville, c’est 13% de la po-
pulation adulte et 17% des jeunes
âgés entre 10 et 12 ans qui sont
affectés par l’herbe à poux. Un
phénomène assez alarmant sur
lequel nous avons voulu agir.

Vous êtes-vous déjà demandé com-
ment intervenir pour contrôler
l’herbe à poux dans votre munici-
palité et comment votre comité Ville
en santé pouvait devenir une bougie
d'allumage dans ce dossier ?  

Tout d’abord, laissez-moi partager
avec vous quelques résultats de 
l'enquête provinciale effectuée en
2004 par la Table québécoise sur
l'herbe à poux (TQHP). Cette table
qui regroupe 16 partenaires a
comme principal mandat de faciliter
l'arrimage entre les organisations
provinciales afin d'améliorer l'effi-
cacité des interventions face à
l'herbe à poux et, par le fait même,
d'augmenter la qualité de vie de la
population. 

Cette enquête concernait les inter-
ventions réalisées en 2003 et les
intentions probables pour 2004. Sur
les 1 027 municipalités concernées
par l'enquête, 592 ont complété le
questionnaire dont 59 sont membres
du RQVVS. Sur ce nombre, 20
municipalités seulement sont inter-
venues dans le dossier de l'herbe à
poux. La plupart des actions sont
réalisées dans le cadre d'entretien
régulier des terrains, à savoir : le
fauchage, la tonte et l'arrachage.
Une dizaine de municipalités font de
même mais de façon spécifique ou
adaptée pour contrôler la plante.
Très peu utilisent des herbicides
(chimique ou biologique) ou des
matériaux bloquant la végétation.  

Certaines municipalités privilégient
une approche plus « biologique » 
par l'ensemencement d'autres
espèces végétales ou encore
par l'amendement du sol.
Pour ce qui est de connaître
l'état de situation sur le
territoire, seulement 10
municipalités ont recours à
l'inventaire cartographique des
endroits infestés. Pour les volets de
la formation et de la sensibilisation,
seulement 5 municipalités forment
leurs employés, 2 autres font des
activités dans les parcs et terrains de
jeux et plus de 15 municipalités
réalisent des activités de sensibili-
sation telles que la distribution de 

dépliants, articles dans les bulletins
municipaux et les journaux locaux.  

La TQHP a développé et distribué
différents outils au fil des ans et l’un
d’eux est une pochette intitulée 
«dossier Herbe à poux». 36 munici-
palités membres du RQVVS ont reçu
cette pochette et plusieurs d’entres
elles l’ont consulté et trouvé très
utiles. Pour obtenir des informations
ou des outils utiles dans ce dossier :
http://www.santepub-mtl.qc.ca/
Environnement/herbe/herbeapoux
index.html

À titre de représentant du RQVVS
sur la Table québécoise sur l'herbe à
poux et en tant que formateur, je
vous invite donc à agir dès le prin-
temps 2005 pour changer la situa-
tion et contribuer à contrôler l’herbe

à poux dans votre communauté et
votre région. En 2005, L’herbe

à poux, j’en nez assez !

Si vous avez un intérêt
pour de la formation sur le

sujet, des sessions de forma-
tion auront lieu au mois de mai

dans plusieurs régions du Québec.
Pour en savoir plus, veuillez com-
muniquer avec Mme Elisabeth
Masson à la DSP Montérégie, télé-
phone (450) 928-6777 poste 4048
ou par courriel : e.masson@2rsss16.
gouv.qc.ca

Action municipale et herbe à poux :
L’herbe à poux, j’en nez assez! 

P A R M A R C L A R G I E

coordonnateur pour le comité Victoriaville en santé
et délégué par le RQVVS à la TQHP
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Actions des villes et
villages en santé 

Le Réseau québécois de Villes et
Villages en santé s’est joint à la
Table québécoise sur l’herbe à poux
en mai 2004. Il faut dire que ses
membres ont été souvent impliqués,
et continuent de l’être, dans des
activités relatives à la sensibilisation
et au contrôle de l’herbe à poux. 

Plusieurs des municipalités mem-
bres du Réseau, souvent par l’en-
tremise de leur comité promoteur,
sont impliquées activement dans la
lutte contre l’herbe à poux. Les

actions réalisées sont de nature va-
riée. Elles visent tantôt la population
(sensibilisation sur les méfaits de la
plante, information sur les méthodes
d’élimination, organisation d’opéra-
tion populaire d’arrachage) tantôt le
personnel des services municipaux
concernés (formation sur les mé-
thodes d’élimination, organisation
d’opérations de coupe avant la flo-
raison) et souvent les deux à la fois. 

Dans bien des cas, les actions se
réalisent selon des formules faisant
appel à la collaboration et à l’impli-
cation de plusieurs acteurs du
milieu. C’est ainsi que très souvent

les services municipaux concernés,
les citoyennes et les citoyens, les
maisons de jeunes, les Scouts et
Guides, le milieu scolaire, le CLSC,
les organismes de loisirs, pour ne
nommer que ceux-là, travaillent de
concert, selon différentes formules,
pour réaliser les actions ciblées.

Pour plus de détails sur les 
projets concernant l’herbe à poux
réalisés par les membres du RQVVS,
vous pouvez consulter la section
Réalisations du site web suivant :
www.rqvvs.qc.ca. ■

Le 25 novembre 2004, le Ministre 
de l'Environnement, M. Thomas 
J. Mulcair, lançait aux fins de 
consultation publique le Plan de
développement durable du Québec.
Dans ce plan, les personnes, la 
protection de leur santé et l'amélio-
ration de leur qualité de vie sont 
au centre des préoccupations. Le
développement durable et la qualité
de vie sont au cœur de la mission 
du RQVVS. C'est pourquoi il nous
apparaissait incontournable de
soumettre au Ministre un mémoire
dans lequel nous faisons valoir les
positions du Réseau à l'égard du
plan proposé. 

Voilà, très sommairement brossées,
quelques-unes des idées centrales

que ce mémoire met de l'avant. 

Le Réseau accueille très favorable-
ment le Plan de développement
durable du Québec. Il s'agit en effet
d'une initiative importante car le
développement durable constitue le
moyen le plus sûr et le plus efficace
à long terme pour assurer une vie de
qualité aux citoyens qui vivent dans
nos municipalités. Par contre, bien
que le point fort du Plan soit la
vision globale de développement qui
le sous-tend, l'approche retenue ne
va pas au bout de sa logique, en se
limitant à vouloir guider les actions
des ministères et organismes en
matière de développement durable.
Nous proposons donc au Gouverne-

ment d'aller plus loin et de faire de
la stratégie du développement
durable le projet de société mobi-
lisateur et rassembleur que plusieurs
attendent.

Par ailleurs, bien que ce mémoire ait
d'abord été conçu pour répondre à
une consultation gouvernementale,
il se veut également un outil pour
poursuivre le dialogue avec nos
membres sur le rôle des municipa-
lités en matière de développement
durable. Nous espérons donc qu'il
contribuera à nourrir les échanges
au sein du Réseau sur cette question. 

Pour accéder au mémoire, cliquez
sur ce lien : http://www.rqvvs.qc.ca/
pub/index.htm. ■
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Afin de mieux encadrer les activités
de prévention réalisées dans les
communautés locales du Québec, le
ministère de la Sécurité publique
rendait publique en novembre 2001,
une politique ministérielle en
prévention de la criminalité. Cette
politique a pour objectifs de con-
tribuer à la réduction de la crimina-
lité au Québec et au développement
de milieux de vie plus sécuritaires. 

Valider une démarche 
Le Ministère a ensuite confié au
RQVVS, le mandat de coordonner
deux projets pilotes, soit dans la
MRC de La Mitis et dans la Ville de
Gatineau. Le but étant d’expéri-
menter et de valider  sur le terrain,
la démarche proposée dans la
Politique.

Pour ce faire, le Réseau a tenu à
privilégier une implication active
des citoyennes et citoyens dans le
développement du mieux-être col-
lectif et dans les décisions qui
touchent leur qualité de vie.

Les projets pilotes de VVS 
Ville de Gatineau

Dans le cadre d’une Grande con-
sultation auprès de sa population
(jeunes, adultes, personnes de 50 ans
et plus et organismes du milieu), la
Ville de Gatineau a profité de cet
exercice pour recueillir auprès de sa
population les éléments d’informa-
tion nécessaires à l’établissement
d’un diagnostic de sécurité. À ce
jour, 27 organismes du milieu se

sont associés à la Grande consulta-
tion et 9 services municipaux y ont
délégué une personne pour siéger
sur le comité interservices qui cha-
peaute l’ensemble de la démarche.
De plus, quelque 600 citoyens ont
été consultés. Une première ébauche
de diagnostic a été réalisée et
soumise à la population lors d’un
forum de discussion qui a permis de
valider les informations colligées. La
prochaine étape consistera à priori-
ser des problématiques inventoriées
et élaborer un plan d’action.

MRC de La Mitis
Au cours de la dernière année, la
MRC s’est dotée d’une Table de con-
certation en prévention de la crimi-
nalité regroupant des représentants
des milieux communautaires et
institutionnels du territoire. Une
consultation des principaux groupes
communautaires oeuvrant de près
ou de loin en matière de prévention
de la criminalité ont été rencontrés
et un état de la situation dans la
MRC a été réalisé. Les prochaines
étapes consisteront à apparier les
données quantitatives avec les 
données qualitatives, et à réunir la
population afin de présenter ce
diagnostic de sécurité.

D’autres expérimentations 
Le ministère de la Sécurité publique
a aussi procédé à une implantation
dans cinq autres sites pilotes, soit les
MRC de Matane, des Laurentides et
de D’Autray ainsi que les arrondisse-
ments Limoilou de Québec et Ville-
Marie de Montréal.

Ces cinq sites regroupent des carac-
téristiques précises relativement au
milieu (urbain, semi-urbain, rural), à
la présence ou non de ville centre,
au type de desserte policière (muni-
cipale, Sûreté du Québec, mixte),
ainsi qu’au taux de criminalité sur le
territoire. 

Les résultats préliminaires 
Déjà après 12 à 18 mois d’opération
(sur une durée totale de 36 mois), il
est possible de faire quelques cons-
tats relativement aux critères de
succès de tels projets notamment :

le soutien de la démarche par 
un leadership politique fort; 
le soutien administratif de 
l’organisation municipale auprès
de la coordination du projet;
la possibilité de consacrer le
temps nécessaire à la bonne
marche du projet;
la composition du comité de 
travail qui soit représentative de
la communauté;
la culture d’appel à la 
participation citoyenne et à 
son engagement;
l’approche individualisée auprès
des partenaires potentiels;
l’adaptation de la démarche à la
dynamique et à la réalité propres
à chaque milieu d’expérimen-
tation;

Bref, des projets prometteurs dont
on pourra tirer des enseignements
pour le bénéfice d’autres commu-
nautés en santé.

Pour en savoir plus, Renée Levaque
(418) 650-5115 poste 5502. ■

Chronique Prévention de la criminalité
Bilan des deux premières années d’implantation

dans des sites pilotes
P A R R E N É E L E V A Q U E
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Au cours de l’automne dernier,  le
RQVVS a eu le plaisir d’accueil-
lir deux délégations étrangères
intéressées par l’expérience québé-
coise de Villes et Villages en santé.

Une première délégation se compo-
sait de représentants de deux as-
sociations belges impliquées en
développement des communautés 
et une seconde délégation, reçue
quelques semaines plus tard, se
composait de professionnels de la

santé oeuvrant en santé communau-
taire à Cuba. 

Afin de permettre à ces visiteurs de
constater de visu comment l’ap-

proche VVS peut contribuer
à mobiliser une commu-
nauté, le comité Beauport,
arrondissement en santé
a gentiment accepté de
recevoir ces deux déléga-
tions. Beauport, membre de
VVS depuis 1988, compte
plusieurs réalisations fort
éloquentes à son actif. La
présentation faite par les
responsables Beauportois
de l’expérience VVS ainsi
que par des organismes

ayant réalisé des projets remarqua-
bles, a bien fait ressortir le dynamis-
me de la communauté et la pré-
cieuse collaboration  existant entre
l’arrondissement et ses partenaires.
Des projets concrets ont été vi-
sités : le Centre de ressources fami-

liales la Vieille caserne de
Montmorency et les Jardins com-
munautaires du Mont des Lilas. Nos
visiteurs ont été impressionnés ! 

Par ailleurs, plusieurs ont été éton-
nés d’apprendre que Cuba compte
un réseau de Villes en santé qui a
été fondé à la même période que le
RQVVS. La ville cubaine de Cien
Fuegos est même la première ville à
avoir adhéré à VVS en Amérique du
Nord. Nos amis cubains ont
d’ailleurs émis l’idée de faire un
jumelage de villes en santé entre
Cuba et le Québec. Piste intéres-
sante…

Le Réseau a pu compter sur l’aide de
Silvana Forti, étudiante au doctorat
en santé communautaire respon-
sable de l’interprétation du français
à l’espagnol et vice-versa. ■

Chronique internationale
Le Réseau reçoit de la visite de la Belgique et de Cuba

P A R N A D I N E M A L T A I S E T S I L V A N A F O R T I

Cours en ligne sur le développement local de santé
OPS- DELNET (OIT)

P A R G A B R I E L A R U I Z du Centre collaborateur québécois pour le développement 
des Villes et Villages en santé, collaboration de H É L È N E VA L E N T I N I

Au mois de mars 2004,
l’Organisation panaméricaine de 
la santé (OPS) contactait le Centre 
collaborateur québécois pour le
développement des Villes et Villages
en santé pour solliciter sa collabora-
tion dans la confection d’un cours
internet intitulé : Développement

local de la santé. Coordonné par
l’OPS, ce cours est élaboré en parte-
nariat avec l’Organisation interna-
tionale du travail (OIT), à travers
son centre international de forma-
tion DELNET. Destiné à la région des
Amériques, il s’adresse à toute per-
sonne qui participe au développe-

ment local de la santé, du secteur
institutionnel ou communautaire
dans les municipalités. Il vise aussi
les paliers régionaux et nationaux
de la santé et les milieux
académiques. 



Réseau québécois de Villes et Villages en santé 

J’ai reçu le mandat de m’intégrer
dans une équipe multi pays (Brésil,
Argentine, Québec) chargée de
développer les cinq modules du
cours qui vont couvrir la santé dans
le milieu local, les stratégies de la
gestion locale de santé, la planifica-
tion stratégique locale de santé, la
formulation des projets locaux de
santé et la gestion des ressources de
santé.

Un programme extrêmement com-
plet qui proposera des méthodes
d’apprentissage originales. L’ap-
proche choisie vise, à partir de l’ex-
périence quotidienne des partici-
pants, à  produire des modifications
et une amélioration des pratiques
dans l’espace local. Le premier
module vise à approfondir la
philosophie VVS comme stratégie
reconnue pour favoriser le
développement local de commu-
nautés en santé. ■
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Semaine québécoise des
adultes en formation 

Du 2 au 8 avril prochain, se tiendra
le troisième rendez-vous annuel des
adultes en formation, et ce à travers
tout le Québec. Fêter les adultes en
formation dans toute leur diversité
et en encourager d’autres à par-
ticiper à des activités de formation,
voilà l’essence du projet de la
Semaine québécoise des adultes en
formation. L’objectif est de dévelop-
per, au sein de toute la population
adulte du Québec, le goût et les pos-
sibilités d’apprendre tout au long de
la vie dans les divers lieux de vie
personnelle, sociale et profession-
nelle. Pour en savoir plus : http://
www.semaine.icea.qc.ca/site2003/
index.htm

Semaine québécoise des
familles 

Si les familles vous tiennent à cœur,
vous serez sans doute intéressés par
la Semaine québécoise des familles
qui a comme thème cette année La
famille dans le monde des arts, de la
culture et des communications. Du 9
au 15 mai 2005, plusieurs parte-
naires de divers secteurs proposent
des activités de toutes sortes à tra-
vers le Québec. Pour en savoir plus :
http://www.sqf.qc.ca/

Quelques
événements à

venir

Immeubles en fêtes 
Connaissez-vous La Fêtes des
voisins ? Cette initiative, née en
France en 1999 par l’association
Paris d’amis, a ensuite été implantée
un peu partout en Europe. Le con-
cept est simple. Il s’agit d’encou-
rager les gens à se rencontrer, 
se retrouver autour d’un apéritif 
ou d’un goûter entre voisins 
une journée précise de l’année.
Simplicité, convivialité, proximité 
et solidarité sont les mots choisis
pour décrire l’état d’esprit qui règne
pendant cette fête. Dès 2000, une
trentaine de municipalités de France
ont parrainé l’opération grâce entre
autres au soutien de l’Association
des Maires de France. En 2002, 126
villes deviennent des partenaires du
projet. Le succès est tel qu’en 2004,
trois millions de Français se joignent
à la fête sans compter la participa-
tion du reste de l’Europe. 

Bref, une fête qui a su encourager la
création de liens de solidarité entre
voisins pour construire des villes
plus humaines. Une utopie? Non,
une histoire à succès qui prend 
de l’ampleur chaque année. La
prochaine Fête des voisins est
prévue le 31 mai 2005.  

Appel aux membres du Réseau 

Pourquoi ne pas se joindre à la fête
et lancer une opération similaire au
Québec dans nos villes et nos 
villages en santé? L’idée est lancée.
Tenez-moi au courant. Julie
Lévesque, courriel : julie.levesque@
inspq.qc.ca

Pour en savoir plus, consultez le site
web suivant : http://www.immeubles
enfete.com/. ■

Cours en ligne sur le développement local 
de santé OPS- DELNET (OIT)

suite 



Le bulletin

Institut du nouveau monde
(INM) : rendez-vous

stratégique sur la santé 
Premier rendez-vous stratégique de
l’INM portera sur la santé et aura
lieu les vendredi et samedi 6 Le 7
mai 2005, à l’UQAM, à Montréal. Le
rendez-vous stratégique est une
grande conférence qui a pour objec-
tif de proposer les choix stratégiques
que doit faire le Québec dans un
domaine donné, ici la santé, et d’i-
dentifier les mesures à prendre
aujourd’hui pour que ces choix
stratégiques deviennent réalité d’ici
vingt ans. La conférence est orga-
nisée comme un dialogue entre les
citoyens (les membres de l’INM) et
les experts. Elle a lieu devant public.
Pour plus de détails : www.inm.qc.ca

Colloque Le vélo au coeur
de la ville 

Les problèmes liés aux transports
sont nombreux dans les villes nord-
américaines : pollution, congestion,
étalement urbain. Dans ce contexte,
le vélo est un mode de transport
alternatif qu'on pourrait davantage
favoriser. L'Association québécoise
du transport et des routes (AQTR)
organise donc le 23 mars prochain
un colloque sur le vélo comme 
mode de transport en milieu urbain.
Pour information : (514) 523-6444
poste 31.

École d’été Femmes et
Démocratie municipale 2005 
La seconde édition de l’École d’été
Femmes et Démocratie municipale,
d’une durée de 5 jours, se tiendra à
l’ENAP, à Québec, du 3 au 8 juin
2005. Le programme se déploiera
autour des cinq thèmes suivants :
L’aspirante candidate et sa cam-
pagne électorale, les lois et les struc-
tures municipales, la démocratie
municipale, l’élue et l’exercice
démocratique au quotidien. Les for-
mulaires de manifestation d’intérêt
doivent être postés avant le 28 
février 2005. Pour information :
www.femmes-politique-et-democra
tie.com

Forum québécois du loisir
2005 

Le Conseil québécois du loisir et ses
partenaires sont heureux de vous
inviter à participer à la quatrième
édition du Forum québécois du loisir
intitulé « Le loisir accessible ? un
droit pour tous », sous la présidence
d’honneur de monsieur Jean-Paul
L’Allier. L’événement aura lieu le
vendredi 8 avril 2005, à l’Univer-
sité du Québec à Montréal et à
Chicoutimi, Gaspé, Rimouski,
Rouyn-Noranda et Val-d’Or. Pour
obtenir de plus amples informations
relatives au Forum québécois du
loisir 2005 et pour vous inscrire en
ligne dès maintenant : www.loisir
quebec.com

Congrès AJIIR les 29, 30
avril et 1er mai au Manoir

Richelieu. 
Donnez le goût aux jeunes de rester,
de revenir ou de s'installer en région
est un défi de taille. C’est le défi du
congrès AJIRR – Association des
jeunes innovateurs regroupés en
région. La dernière édition, qui s’est
déroulée en 2003 à Amos et qui
a attiré près de 400 participants, 
a été un grand succès. Le RQVVS 
y animera un atelier sur les jeunes 
et la politique municipale. Pour
toute information sur l’événement :
www.ajirr.com

Comment agir pour une
meilleure qualité de vie ?

Colloque sur la mise
en œuvre du développement

durable en Montérégie. 
Ce colloque, qui aura lieu le 17 mars
à Saint-Hyacinthe, est organisé par
le Conseil régional de l'environ-
nement de la Montérégie en colla-
boration avec notre Réseau (RQVVS)
ainsi que l'Association québécoise
pour la promotion de l'éducation re-
lative à l'environnement (AQPERE).
Pour information et inscription :
www.crem.qc.ca/dd/colloque2005/

Quelques événements à venir
suite


